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But de l’aide de travail
Le présent document s’adresse aux auto-
rités, aux organisations et aux personnes 
qui souhaitent planifier, concevoir et réaliser 
des itinéraires VTT balisés dans le canton 
de Berne. En vertu de la loi cantonale sur 
les routes (LR), ces tâches incombent aux 
communes. Celles-ci sont toutefois libres 
de collaborer avec des organisations 
spécialisées et de leur déléguer tout ou 
partie des activités. Le présent document 
décrit les aspects à prendre en compte 
pour l’aménagement d’itinéraires VTT, 
avant même leur planification  3, et les pro-
cédures à suivre.

Les itinéraires VTT balisés sont des 
installations au sens de la législation 
sur l’aménagement du territoire, sur les 
constructions et sur les routes, tout comme 
les chemins de randonnée pédestre.  
Les instruments juridiques existants et les 
cas dans lesquels les appliquer sont pré-
sentés ci-après. Les consignes présentées 
visent à permettre l’identification précoce 
des conflits, leur évaluation systématique 
selon des critères homogènes dès les 
phases de planification et de concep-
tion, et leur résolution grâce à la mise en 
œuvre des mesures appropriées. L’objectif 
est de proposer des itinéraires attrayants 
dans le canton de Berne et de garantir  
la bonne cohabitation entre adeptes de  
la randonnée et adeptes du VTT.

Introduction

1 Office fédéral du sport OFSPO et al. :  
Sport Suisse 2020, Les sports en chiffres
2 Message du 19 mai 2021 concernant la loi fédérale  
sur les voies cyclables, FF 2021 1260, art. 4

Principaux piliers du tourisme estival, la 
randonnée et le cyclisme comptent parmi 
les activités sportives les plus appréciées 
de Suisse 1. La pratique du VTT en par- 
ticulier ne cesse de se développer, non  
seulement dans les destinations touris-
tiques, mais aussi dans les zones de loisirs 
des agglomérations. 

Dans le message concernant la loi fédé-
rale sur les voies cyclables (loi sur les 
voies cyclables, LVC) 2, entrée en vigueur 
le 1er janvier 2023, on peut lire : « Dans la 
pratique du vélo comme activité de loisirs, 
ce n’est pas tant la destination que le trajet 
qui compte. La qualité de détente offerte 
par les réseaux de voies cyclables axés  
sur les loisirs revêt donc une grande impor-
tance. L’accent doit être mis sur le contact 
avec la nature et la beauté des paysages, 
ainsi que sur le niveau d’exigences en 
matière de technique de pilotage pour  
les parcours VTT. De plus, les itinéraires  
de loisirs (dont font partie les itinéraires 
VTT) doivent desservir des sites et installa-
tions touristiques, telles que des bikeparks, 
inclure des possibilités d’hébergement  
et offrir de bonnes connexions avec les 
transports publics afin de promouvoir  
un tourisme doux. »   

Les itinéraires VTT balisés sont des che-
mins ou des sentiers publics empruntés 
conjointement par d’autres usager·ères. 
L’utilisation partagée de chemins par 
des personnes se déplaçant à pied et des 
vététistes peut être source de conflits. 
Lors de la planification d’un nouvel itinéraire 
VTT, il est donc important d’examiner les 
tronçons sur lesquels les différentes formes 
de mobilité peuvent coexister et ceux sur 
lesquels elles doivent être dissociées.

Des conflits peuvent également survenir 
lorsque la pratique du VTT affecte les 
fonctions de la forêt, du paysage et de la 
nature. La fonction d’habitat pour la faune 
et la flore sauvages et celle de protec-
tion contre les dangers naturels ne 
doivent en particulier pas être entravées. 
Les intérêts de protection dans les aires 
protégées et les aspects de propriété 
foncière doivent eux aussi être pris en 
compte. La planification, la conception et 
l’exploitation d’itinéraires VTT sont donc 
des tâches exigeantes et complexes.

3 Le présent guide porte sur les itinéraires VTT  
balisés. Les installations sportives telles que les pistes 
VTT ou les parcs VTT n’y sont donc pas abordées. 
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En vertu du droit fédéral, les autorités 
responsables de la planification des voies 
cyclables (et donc des itinéraires VTT) 
sont tenues de veiller à ce que les réseaux 
disposent de voies cyclables aussi sûres 
que possible et séparent le trafic cycliste 
du trafic motorisé et de la mobilité piétonne 
lorsqu’une telle séparation est réalisable 
et opportune (art. 6, lit. c LVC). Les voies 
cyclables doivent par ailleurs être rem-
placées lorsqu’elles ne peuvent plus être 
empruntées en toute sécurité (art. 9, al. 2, 
lit. c LVC). 

Des dispositions fédérales similaires valent 
pour les chemins piétonniers et les che-
mins de randonnée pédestre. Les cantons 
doivent en particulier veiller à assurer une 
circulation libre et si possible sans danger 
sur ces chemins (art. 6, al. 1, lit. b de la loi 
fédérale sur les chemins pour piétons et les 
chemins de randonnée pédestre, LCPR). 
Les chemins piétonniers et les chemins de 
randonnée pédestre doivent notamment 
être remplacés si des tronçons importants 
font l’objet d’une circulation intense ou s’ils 
sont ouverts à la circulation des véhicules 
(art. 7, al. 2, al. c LCPR). 

Bien que la séparation des différents mo-
des de mobilité soit recommandée lorsque 
cela est possible et opportun, la législation 
fédérale  4 n’interdit pas en soi le trafic 
multimodal sur un même chemin.

Trafic multimodal
L’utilisation de chemins à la fois par des 
randonneuses et randonneurs et des vété-
tistes peut être source de gêne mutuelle, 
voire de dangers. Tout l’enjeu est donc 
d’identifier dans quelles conditions une 
infrastructure est adaptée au trafic multi-
modal et à quels endroits les différentes 
formes de mobilité doivent être dissociées.

La prise de position commune des or- 
ganisations concernées (Rando Suisse, 
Bureau suisse de prévention des accidents 
(bpa), Swiss Cycling, SuisseMobile, Club 
Alpin Suisse (CAS), Remontées Méca-
niques Suisses, Suisse Tourisme, Fédéra-
tion suisse du tourisme (FST)) apporte les 
précisions suivantes : « Dans bon nombre 
de cas, randonneurs et cyclistes/vététistes 
peuvent utiliser les mêmes itinéraires en 
dehors des routes officielles. Cependant, 
étant donné que cette infrastructure n’est 
pas utilisée de la même manière par les 
uns et par les autres, il paraît judicieux 
dans certains cas de séparer les deux 
réseaux. » Un aide-mémoire de la Confé-

Pratique de la randonnée et du VTT : contexte légal

4 Voir le message du 19 mai 2021 concernant la loi  
fédérale sur les voies cyclables, FF 2021 1260.  
Il y est précisé que la loi sur les voies cyclables est une 
législation de principe et que la compétence des can-
tons reste assurée. Il y est en outre expliqué que les 
principes de planification ne font que fixer des objec-
tifs qualitatifs supérieurs et que les cantons disposent 
d’une importante latitude pour la mise en œuvre de  
ces objectifs.
5 Office fédéral des routes (OFROU), Randonnée  
et VTT – Outil décisionnel pour la cohabitation et la  
séparation, aide-mémoire pour la planification, docu-
mentation sur la mobilité douce n° 142.
6 Sont réputés pistes spécialement balisées, au sens  
de l’art. 22, al. 2 LCFo, les parcours situés en forêt  
et à l’écart des chemins, délimités d’entente avec les  
propriétaires forestiers concernés, aménagés sans  
mesures de construction et dont l’utilisation par les  
cyclistes et les cavaliers est autorisée par la division  
forestière de la région. 

Nécessité de clarification
La littérature spécialisée précise que l’inter-
diction de circulation au sens de l’art. 43, 
al. 1 LCR vaut lorsque la largeur du chemin 
est inférieure à deux mètres.  

Lorsqu’un panneau indique qu’un chemin 
pédestre étroit fait partie d’un itinéraire 
VTT, il n’y a pas lieu de remettre en cause 
l’adéquation de ce chemin pour la circula-
tion des cycles.  

En forêt, la pratique du vélo est autorisée 
uniquement sur les chemins suffisamment 
stables et sur les pistes spécialement 
balisées, par exemple les routes forestières 
et les pistes pour engins forestiers, qui pré-
sentent une couche de fondation (art. 22, 
al. 2 de la loi cantonale sur les forêts LCFo, 
en lien avec l’art. 31, al. 1 de l’ordonnance 
cantonale sur les forêts OCFo) 6. Cela vaut 
également pour les cycles équipés d’une 
assistance électrique au pédalage jusqu’à 
25 km/h, dont la puissance ne dépasse 
pas 500 watts.

Pour la planification d’itinéraires VTT 
balisés, on considérera dans la mesure 
du possible le réseau existant de chemins 
suffisamment stables. Une planification en 
dehors de ce réseau est également pos-
sible selon la nature des mesures d’aména-
gement nécessaires. La situation doit être 
étudiée au cas par cas avec l’Office des 
forêts et des dangers naturels (OFDN).  

Conclusion 
Lors de la planification d’itinéraires VTT,  
il convient d’examiner dans quelle mesure 
les différentes formes de mobilité peuvent 
coexister (moyennant mise en œuvre  
de mesures ad hoc) ou doivent être sépa-
rées, et quels chemins existants peuvent 
être indiqués comme étant accessibles aux 
vététistes.

dération 5 montre par ailleurs comment 
assurer dans la pratique la coexistence et 
la séparation des réseaux. 

Les dispositions de la loi cantonale sur les 
routes (LR) en vigueur depuis le 1er février 
2024 stipulent à ce sujet à l’article 48 b que 
«la planification des chemins de randonnée 
pédestre et celle des itinéraires VTT doivent 
être effectuées de manière coordonnée. 
Une utilisation commune des itinéraires 
(principe de coexistence) est visée.»

Le fait de planifier dûment les itinéraires 
VTT et de les pourvoir de la signalisation 
adéquate permet de lever les insécuri-
tés juridiques quant à l’utilisation des 
chemins piétonniers et des chemins de 
randonnée pédestre par les vététistes. 
L’art. 43, al. 1 de la loi fédérale sur la circu-
lation routière (LCR) interdit aux véhicules 
automobiles et aux cycles d’emprunter  
les chemins qui ne se prêtent pas ou ne 
leur sont manifestement pas destinés,  
par exemple les chemins réservés aux 
piéton·nes ou au tourisme pédestre.  
Cette interdiction découle directement 
de la loi et vaut même si aucun panneau 
n’interdit expressément l’accès au chemin 
considéré. Il convient donc d’examiner  
si les chemins de randonnée sont adaptés 
ou peuvent être destinés à la circulation  
de cycles. 

Les aires de circulation qualifiées de  
chemins de randonnée pédestre ne sont 
a priori pas interdites aux cycles. En l’ab- 
sence d’interdiction de circulation, il con- 
vient d’examiner au cas par cas si le 
chemin considéré ne se prête pas ou n’est 
manifestement pas destiné à la circulation 
des cycles.   

La règlementation dans le droit bernois  
est la suivante : les sentiers pédestres et de 
randonnée étroits ne sont pas destinés au 
trafic public (art. 58 de l’ordonnance can- 
tonale sur la circulation routière, OCCR).  
Ils ne peuvent donc pas être empruntés 
par des vététistes. En l’absence de 
définition du caractère d’étroitesse, il est 
toutefois difficile de savoir dans quelle 
mesure les vététistes sont concernés par 
l’interdiction de circulation spécifiée à  
l’article 43, alinéa 1 LCR.
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Les itinéraires VTT sont destinés à la pra-
tique du cyclisme de loisirs. En terrain val-
lonné ou montagneux, ils doivent être 
spécialement désignés comme tels confor-
mément à l’ordonnance sur la signalisa-
tion routière (OSR). Les chemins destinés 
aux VTT se situent le plus souvent à l’écart 
des routes ouvertes à la circulation de vé-
hicules, ne sont ni asphaltés ni bétonnés et 
peuvent comporter des tronçons difficiles 
sur lesquels les cycles doivent être poussés 
ou portés. Lorsque ces chemins ne passent 
pas par une piste VTT, ils ne comportent pas 
d’éléments construits tels que des virages 
relevés ou des rampes de saut.

Les itinéraires VTT peuvent traverser diffé-
rents types d’aires de circulation : routes, 
larges chemins carrossables (agricoles et 
forestiers), sentiers pédestres étroits, sen-
tiers naturels à voie unique sans possibili-
té de se croiser (single trails  7). Les différents 
tronçons ne doivent donc jamais être consi-
dérés séparément, mais toujours en lien les 
uns avec les autres. Ainsi, lorsqu’un itinéraire 
VTT rejoint le réseau de chemins de randon-
née, mais que ni la coexistence des usages 
ni leur séparation par l’aménagement d’un 
nouveau chemin n’est possible sur un long 
tronçon, un tracé distinct devra être envisa-
gé. La conception d’itinéraires VTT touchant 
généralement un grand nombre d’intérêts 
publics et privés, un tel projet doit être inté-
gré au niveau adéquat des procédures com-
munales et cantonales de planification et 
d’autorisation.   

Responsabilité
En vertu des nouvelles dispositions de la loi 
cantonale sur les routes qui devraient en-
trer en vigueur en 2024, la planification, la 
construction et l’entretien des itinéraires VTT 
incombe aux communes ou à des organi-
sations mandatées par elles. Les communes 
peuvent en particulier confier la planification 
de ces itinéraires à la région d’aménage-
ment ou à la conférence régionale (art. 97 
à 98b de la loi cantonale sur les construc-
tions, LC). Le canton définit les itinéraires 
VTT dans le plan sectoriel pour le trafic  
cycliste (à compter de 2024 plan sectoriel 
pour le réseau de voies cyclables) et pour-
voit à leur signalisation. Il investit dans les 
itinéraires assurant une fonction de réseau 
cantonal et peut contribuer financièrement 
aux planifications régionales. L’OPC soutient 
les communes et les régions d’aménage-
ment ou les conférences régionales en don-
nant des informations et des conseils tech-
niques et des conseils techniques.

Les chemins de randonnée se situent gé-
néralement à l’écart des routes accessibles 
aux véhicules à moteur, et ne sont ni as-
phaltés ni bétonnés. Les passages escarpés 
sont munis d’escaliers, les endroits présen-
tant un risque de chute sont sécurisés par 
des barrières, la traversée des cours d’eau 
s’effectue via une passerelle ou un pont. Les 
chemins de randonnée ne posent aucune 
exigence particulière aux usager·ères. 

Les chemins de randonnée de montagne 
comprennent des tronçons difficilement pra-
ticables. Étroits et en partie exposés, ils se 
situent le plus souvent en milieu escarpé. 
Les passages particulièrement difficiles sont 
sécurisés par des cordes ou des chaînes. 
Les ruisseaux doivent parfois être traver-
sés à gué.

Les chemins de randonnée alpine sont des 
chemins de randonnée de montagne exi-
geants. Ils passent en partie par des terrains 
sans chemin, des névés et des glaciers, des 
pentes pierreuses, des éboulis ou des fa-
laises comprenant de courts passages d’es-
calade. L’existence d’aménagements n’est 
pas garantie. Le cas échéant, ces derniers 
se limitent à la sécurisation des endroits par-
ticulièrement exposés au risque de chute.

Responsabilité 
En vertu de la LCPR, c’est aux communes 
qu’il incombe de planifier, d’aménager et 
d’entretenir les chemins de randonnée, de 
prendre les mesures juridiques propres à en 
assurer l’accès et d’y assurer une circula-
tion si possible sans danger. L’absence de 
danger peut être interprétée différemment 
suivant les catégories de chemins : les exi-
gences posées en matière de sécurité sont 
ainsi nettement plus élevées pour un chemin 
piétionnier que pour un sentier de montagne.

Les installations pour VTT sont des instal-
lations sportives destinées à des groupes 
d’usager·ères précis avec différents degrés 
de difficulté. Leur spectre s’étend des pistes 
de descente aux parcs VTT, des systèmes 
clos comprenant des jumptracks, des pump-
tracks et des skill areas.

Les pistes VTT ne doivent pas être confon-
dues avec les pistes forestières spéciale-
ment balisées (voir la note de bas 6  ). Jalon-
nées d’éléments construits (virages relevés, 
rampes de saut et autres aménagements ar-
tificiels), elles ne sont adaptées ni au trafic 
mixte ni au trafic à double sens, et disposent 
d’une signalisation spécifique. Une piste VTT 
peut faire partie d’un itinéraire VTT : elle fait 
alors l’objet d’une double signalisation  8.  
Les procédures de la législation sur les 
constructions s’appliquent pour la réalisation 
de telles infrastructures (permis de construire 
ou plan de quartier). Les installations pour 
VTT n’entrent pas dans le champ d’applica-
tion de la loi sur les routes.

Responsabilité 
Outre les communes, les régions ou une  
organisation mandatée par celles-ci, des  
entreprises de remontées mécaniques 
ou des associations peuvent être respon-
sables de telles installations sportives. 

7 Message du 19 mai 2021 concernant la loi fédé- 
rale sur les voies cyclables, FF 2021 1260, p. 16 :  
« Pour le VTT, les sentiers et les chemins étroits  
dépourvus de revêtement en dur et situés dans  
des régions vallonnées ou montagneuses (single 
trails) sont appropriés.»

8 Bureau de prévention des accidents (bpa),  
Signalisation des pistes VTT, documentation tech-
nique 2.270, 2022 (recommandation provisoire)

Chemins de randonnée
Chemins de randonnée de montagne
Chemins de randonnée alpine

Itinéraires VTT Installations pour VTT
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Processus de planification

Les itinéraires VTT balisés étant des 
installations au sens de la législation 
sur l’aménagement du territoire, sur les 
constructions et sur les routes — tout 
comme les chemins de randonnée pé-
destre — les procédures de planification, 
de conception, d’autorisation, de réalisa-
tion et d’exploitation ad hoc doivent être 
considérées. Le processus de planifi-
cation est détaillé ci-après, des travaux 
préliminaires aux procédures déter-
minantes en passant par l’identification  
et la résolution de conflits potentiels.

Si la démarche peut à première vue 
sembler complexe, les responsabilités et 
les étapes sont assez semblables à celles 
définies pour d’autres constructions et 
installations. L’aide fournie par les services 
spécialisés compétents permet par ailleurs 
de limiter l’investissement au strict né-
cessaire. L’expérience montre également 
que l’absence de planification structurée 
entraîne un net surcroît d’activité pour 
l’ensemble des participants.

Désigner un organisme responsable
L’aménagement d’un itinéraire VTT est un 
processus complexe : il faut non seulement 
planifier, concevoir et réaliser des mesures, 
mais aussi clarifier les questions des droits 
de passage, des responsabilités et des 
modalités d’entretien, et s’occuper de 
la signalisation. Pour chaque itinéraire, il 
convient donc de désigner un organisme 
responsable qui dispose non seulement 

des ressources organisationnelles et finan-
cières appropriées, mais puisse également 
assumer la planification, la conception et la 
réalisation de l’itinéraire, ainsi que son ex-
ploitation et son entretien. En vertu de la loi 
sur les routes, ces tâches incombent aux 
communes : elles sont les mieux à même 
d’évaluer les besoins et les intérêts locaux, 
et connaissent les procédures et les parties 
prenantes à impliquer. Les organismes 
responsables peuvent également être des 
organisations mandatées et accompa-
gnées par les communes (organisations 
régionales de tourisme, organisations de 
développement d’infrastructures VTT, etc.).  

Impliquer les parties prenantes 
Si l’idée d’aménager un itinéraire VTT balisé 
peut germer très rapidement, la traduire en 
un projet réalisable prend un certain temps. 
C’est pourquoi il est important de contac-
ter au plus tôt tous les parties prenantes 
susceptibles de soutenir le projet ou de 
participer à sa planification, sa conception 
et sa réalisation, ainsi que ceux qui seront 
chargés de l’exploitation et de l’entretien 
des infrastructures. 

En font notamment partie :  
•	Les propriétaires fonciers et les ex- 
	 ploitant·es  
•	Les propriétaires forestiers  
•	Les communes et les régions 
•	Les organisations touristiques locales  
	 et, le cas échéant, les entreprises  
	 de remontées mécaniques

•	Les préfectures (autorités directrices 
	 dans la procédure de permis de con- 
	 struire)  
•	les services cantonaux responsables 
	 de l’aménagement du territoire (OACOT 
	 en tant qu’autorité responsable de  
	 l’approbation du plan directeur et du plan  
	 de quartier), de la mobilité douce, de  
	 la forêt et des dangers naturels, de  
	 la nature et du sport 
•	Les organisations spécialisées dans  
	 le domaine de la mobilité douce (Berne 
	 Rando, BEBike, SuisseMobile)  

Prise en compte  
de la situation juridique 
Réaliser un itinéraire VTT n’implique pas 
seulement de pourvoir à la signalisation 
de routes, de chemins ou de sentiers 
existants. Chaque nouvel itinéraire est le 
résultat d’un processus garantissant le 
respect des prescriptions et des normes 
légales en vigueur : 
•	Les bases légales à prendre en compte 
	 sont en particulier la loi sur les voies  
	 cyclables (LVC), la loi fédérale sur les 
	 chemins pour piétons et les chemins de 
	 randonnée pédestre (LCPR), la loi fédé- 
	 rale sur la circulation routière (LCR), 
	 l’ordonnance fédérale sur la signalisation 
	 routière (OSR), ainsi que la loi cantonale 
	 sur les routes (LR) en relation avec l’or- 
	 donnance cantonale sur les routes (OR) 
	 et l’ordonnance cantonale sur la circu- 
	 lation routière (OCCR). 
•	En matière de planification et de con- 
	 struction, la loi fédérale sur l’aménage- 
	 ment du territoire (LAT), l’ordonnance 
	 fédérale sur l’aménagement du territoire 
	 (OAT) et la loi cantonale sur les construc- 
	 tions (LC) sont déterminantes. 
•	La législation sur la forêt et celle relative 
	 à la protection de la faune sauvage, de 
	 la nature et du paysage doivent égale- 
	 ment être respectées : il s’agit ici essen- 
	 tiellement de l’ordonnance concernant 
	 les districts francs fédéraux (ODF), de 
	 l’ordonnance sur les réserves d’oiseaux 
	 d’eau et de migrateurs d’importance 
	 internationale et nationale (OROEM),  
	 de la loi fédérale sur la protection de  
	 la nature et du paysage (LPN), de la loi 
	 cantonale sur la forêt (LCFo), de l’ordon- 
	 nance cantonale sur la forêt (OCFo), de 
	 l’ordonnance cantonale sur la protection 
	 de la faune sauvage (OPFS) et de l’or- 
	 donnance cantonale sur la protection  
	 de la nature (OPN). 
•	À cela peuvent s’ajouter des dispositions 
	 régionales et communales, issues par 
	 exemple de plans directeurs, de plans de 
	 zones et de règlements de construction.

Où peut-il y avoir des 
conflits si l’itinéraire 
rejoint des chemins  
de randonnée étroits 
ou très fréquentés ? 

Où des travaux 
sont-ils néces-
saires pour élimi-
ner les endroits 
dangereux ?

Où les chemins de 
randonnée et les itiné-
raires VTT doivent-ils 
être séparés ?

Où peut-il y avoir  
des conflits si l’itiné-
raire traverse une 
zone protégée ou 
touche aux habitats 
d’espèces protégées ?

Où faut-il une 
signalisation ?

Chemin de randonnée Itinéraire VTT
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Les cyclistes peuvent emprunter des 
chemins forestiers à condition qu’ils 
soient suffisamment stables. La signali-
sation d’un itinéraire VTT officiel néces-
site une autorisation au sens du droit 
forestier et l’accord des propriétaires 
forestiers concernés.

Étude de compatibilité
Sur la plupart des itinéraires, des exigen- 
ces variées et des intérêts contra-
dictoires doivent être pris en compte. 
Cela vaut notamment lorsqu’ils passent 
par des chemins de randonnée pédestre, 
des forêts, des zones protégées ou des 
propriétés privées. La question clé est 
donc toujours de savoir si la coexistence 
des vététistes et des autres usager·ères 
est possible ou non sur le même tronçon. 
Deux types de conflits sont susceptibles  
de survenir :
•	Des conflits sociaux, lorsque les 
	 autres usager·ères, les propriétaires fon- 
	 ciers ou la population riveraine se sentent 
	 importunés par les vététistes ou le sont 
	 effectivement.
•	Des conflits écologiques, lorsque  
	 les vététistes portent atteinte aux bio- 
	 topes, aux réserves naturelles, aux forêts, 
	 aux cours d’eau ou aux habitats d’es- 
	 pèces protégées.

Parmi les intérêts auxquels un nouvel 
itinéraire VTT peut porter atteinte figure la 
protection des chemins piétonniers et des 
chemins de randonnée pédestre. Inscrite 
dans la législation, elle a autant d’impor-
tance dans la pesée des intérêts que la 
conservation de la forêt, la protection de  
la faune sauvage ou la protection de la 
nature et du paysage. Il est également 
dans l’intérêt des vététistes que le poten-
tiel de conflit avec les randonneuses et 
randonneurs soit examiné avec soin. Cela 
consiste notamment à évaluer, tronçon par 
tronçon, si une utilisation commune 
du chemin (coexistence) est possible à 
l’aide de mesures appropriées.

S'il n’existe aucune possibilité adéquate, 
il convient d’aménager un autre tracé (et 
donc de séparer les vététistes des autres 
usager·ères du chemin). La sécurité des 
vététistes ne peut être garantie que s’ils ne 
présentent pas de gêne pour les personnes 
en randonnée. Une exploitation test validée 
par toutes les parties prenantes, réalisée 
sur une période limitée, accompagnée 
d’une communication ciblée et faisant l’ob-
jet d’un suivi peut contribuer à clarifier ces 
aspects de compatibilité (voir également la 
section « Procédures déterminantes »).

Droits de passage
L’aménagement d’un itinéraire VTT en 
partie sur un chemin privé impose l’affec-
tation de ce chemin à un usage commun  
au sens de l’art. 13, al. 3 LR. Le consente-
ment de la/du propriétaire est ici nécessaire 
(sous réserve de la voie d’expropriation) 
et ce, même si l’itinéraire VTT rejoint un 

chemin de randonnée : un droit de passage 
octroyé antérieurement pour la randonnée 
pédestre ne vaut en effet pas automatique-
ment pour la circulation à VTT. Le contrat 
de servitude (art. 730 et suiv. du code civil, 
CC) permet de garantir la sécurité juridique 
des tronçons d’itinéraires en marge des 
routes et des chemins publics. En plus 
de spécifier que le chemin considéré peut 
être emprunté par les vététistes, il règle les 
questions de dédommagement, de durée 
de validité, d’entretien et de responsabilité. 
Pour être parfaite, une servitude doit être 
inscrite au registre foncier. 

Ces aspects peuvent également faire 
l’objet d’un contrat d’utilisation signé entre 
l’organisme responsable et la/le proprié-
taire du chemin. L’affectation à l’usage 
commun peut s’opérer par une disposition 
communale.

Clarification des questions  
de responsabilité
La création d’un itinéraire VTT n’implique 
pas seulement la création d’un nouvel 
ouvrage, mais également une responsa-
bilité particulière pour les instances en 
charge de son aménagement et de son 
exploitation. La responsabilité des dom-
mages causés aux personnes accidentées 
est celle du propriétaire de l’ouvrage au 
sens de l’article 58 du code des obligations 
(CO), en relation avec les dispositions de 
l’article 33 g OR. Les exigences de sécurité 
posées aux itinéraires VTT ne sont pas 
très élevées. La pratique du VTT étant plus 
dangereuse que celle d’un autre type de 
cycle, c’est la responsabilité individuelle 
des vététistes qui est invoquée en premier 
lieu. Les itinéraires VTT ne sont par ailleurs 
pas des routes ordinaires, ils présentent 
des particularités en termes de tracé et 
d’exigences posées aux usager·ères. 

L’obligation de sécurisation d’un itinéraire 
VTT se limite ainsi pour l’essentiel à la 
prévention des risques atypiques que 
les vététistes seraient susceptibles de ne 
pas identifier à temps même en faisant 
preuve de toute la vigilance requise. La/
le propriétaire de l’ouvrage doit mettre en 
œuvre, dans les limites du raisonnable, 
des mesures efficaces pour prévenir les 
risques d’accident chez les vététistes. Si 
les itinéraires VTT ont été aménagés selon 
l’état actuel de la technique et ont été bien 
entretenus, il n’y a généralement pas lieu 
de craindre une responsabilité en cas d’ac-
cident. La souscription d’une assurance 
responsabilité civile suffisante est 
néanmoins conseillée.

Même lorsque des itinéraires VTT 
prévus doivent passer par des tracés 
déjà balisés en tant que chemins de 
randonnée, la procédure de signalisa-
tion ne se limite pas à compléter les 
panneaux existants. Les itinéraires VTT 
balisés sont des ouvrages autonomes 
qui doivent être planifiés et conçus 
comme tels, et recevoir les autorisations 
nécessaires.

Adrian Goetschi

Gantrisch Biking
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Procédures déterminantes

Le canton de Berne ne connaît pas de 
procédure de planification ni d’autorisation 
spécifique pour les itinéraires VTT. Le 
niveau de planification et les procédures 
applicables dépendent moins de l’ampleur 
du projet que de ses répercussions : plus 
celles-ci sont importantes, plus le choix 
du niveau de planification approprié est 
primordial.

Autorité compétente

Autorité d'approbation 
Office des affaires communales et de 
l’aménagement du territoire (OACOT)

Autorité directrice 
Préfecture

Autorité délivrant l'autorisation
Office des ponts et chaussées OPC

Procédure

Plan directeur communal  
ou régional pour la mobilité douce 
et plan d’affectation

Procédure d’octroi de permis  
de construire

Procédure de signalisation

Lorsque les itinéraires s’étendent sur le 
territoire de plusieurs communes ou relient 
plusieurs cantons, les procédures doivent 
être coordonnées, tant du point de vue du 
contenu que de la chronologie. Les auto-
rités compétentes fournissent l’assistance 
nécessaire.

Plans directeurs
L’aménagement d’un nouvel itinéraire  
VTT touche à un grand nombre d’intérêts  
publics. Il s’agit d’une activité à inci-
dence spatiale. En règle générale, les 
réseaux d’itinéraires sont définis dans  
un plan directeur communal ou régional.  
Le fait d’intégrer les nouveaux itinéraires 
VTT dans un plan directeur permet d’iden-
tifier précocement les intérêts en présence 
et d’impliquer toutes les parties dans l’éla-
boration d’une solution (art. 33 d OR). 

Il incombe à l’autorité de planification 
d’identifier le potentiel de conflit, de procé-
der à la pesée des intérêts, d’élaborer les 
itinéraires adaptés et, le cas échéant, de 
définir les mesures permettant d’atténuer 
les conflits. L’approbation du plan directeur 
relève de la compétence de l’OACOT. Le 
plan directeur a force obligatoire pour les 
autorités, mais non pour les propriétaires 
fonciers.   

Lorsque l’itinéraire envisagé n’a que  
peu d’incidences en termes d’aménage-
ment territorial et sur l’environnement,  
il est possible de renoncer à l’élaboration 
d’un plan directeur spécifique, en accord 
avec l’autorité d'approbation. L’itinéraire  
réalisé sera représenté a posteriori dans  
le plan directeur communal ou régional.  

Les planifications communales et régio-
nales d’itinéraires VTT et le réseau d’itiné-
raires SuisseMobile servent de base pour  
la détermination des itinéraires assu-
rant une fonction de réseau cantonal 
dans le plan sectoriel pour le trafic cycliste 
(art. 33 a OR).
 
Exploitation test sur une période 
donnée
Après une planification minutieuse visant 
l’intégration des itinéraires VTT dans un 
plan directeur, il peut être opportun de 
procéder à un essai sur des chemins exis-
tants sur une période donnée (douze mois 
maximum). Les chemins n’étant pas fré-
quentés de façon homogène tout au long 
de l’année, on veillera à étaler l’exploitation 
test sur plusieurs saisons de manière à dis-
poser d’une évaluation pertinente. L’essai 

Clarifier les procédures à temps
Pour les raisons évoquées ci-dessus, il  
est recommandé de prendre contact au 
plus tôt avec les autorités cantonales  
de planification, ainsi que celles en charge 
de l’octroi des permis de construire et de 
la signalisation afin de clarifier la démarche 
et les procédures. Les aspects suivants 
doivent notamment être abordés pour cha-
cun des tronçons de l’itinéraire envisagé :  
•	Le tronçon de la route publique ou  
	 du chemin public est-il propriété de  
	 la commune ?
•	Le tronçon rejoint-il une route privée  
	 ou un chemin privé ? Les syndicats 
	 de route et les communautés d’alpage 
	 peuvent être des propriétaires privés.  
•	La route privée ou le chemin privé sont-ils 
	 affectés à l’usage commun ?
•	Le tronçon se situe-t-il au sein ou en 
	 dehors de la zone à bâtir ?   
•	Le tronçon rejoint-il un chemin piétonnier 
	 ou un chemin de randonnée pédestre ?
•	Le tronçon figure-t-il dans l’inventaire  
	 des voies de communication historiques 
	 de la Suisse (IVS) ?   
•	Le tronçon traverse-t-il une forêt ou  
	 une zone protégée, ou des habitats  
	 d’espèces protégées ?
•	Le tronçon longe-t-il un cours d’eau ?
•	S’agit-il d’un nouveau tronçon?
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La signalisation des itinéraires de  
VTT doit être conforme à la norme VSS 
SN 640 829a (Signalisation du trafic lent) 
et aux dispositions cantonales. L’OPC 
a publié en 2015 une aide de travail 
spécifique.

Gantrisch Biking

a pour vocation de clarifier la question de 
la coexistence des usages sur un même 
chemin : 
•	Les itinéraires envisagés sont-ils com- 
	 patibles avec les autres intérêts ? 
•	Quelles mesures faut-il mettre en œuvre ? 

L’exploitation test renseigne sur l’accep-
tation des nouveaux itinéraires et leur 
chance d’être autorisés. Pour être 
menée à bien, elle doit faire l’objet d’une 
demande de l’autorité de planification 
(commune ou région) et doit avoir recueilli 
l’assentiment des parties prenantes con- 
cernés, qui doivent être convaincus de  
son utilité. 

L’exploitation test doit répondre aux dis-
positions de l’ordonnance cantonale sur 
les routes. L’apposition de la signalisation 
adéquate implique en particulier l’octroi 
d’une autorisation temporaire par l’AIC 
compétent de l’OPC. Si des mesures de 
construction, des dispositifs de protection 
contre les chutes ou des clôtures facile-
ment démontables sont nécessaires pour 
l’exploitation test, aucune autorisation  
de construire n’est requise à cet effet  
(art. 22 a OR).

Il est par ailleurs primordial d’informer  
et de communiquer de façon exhaustive 
sur l’expérimentation. Sur tous les sup-
ports (site Web, panneau d’information, 
brochure, etc.), les itinéraires concernés 
doivent être clairement identifiés comme 
faisant l’objet d’un essai limité dans le 
temps. L’acceptation d’un essai requiert 
également une communication objective  
et cohérente entre les parties prenantes  
et vis-à-vis du public et des médias, à  
la fois pendant la phase de préparation  
et tout au long de la réalisation de l’essai. 

Un monitoring doit par ailleurs être  
mené pendant toute la durée de l’expéri-
mentation, incluant la documentation de  
la situation avant la mise en place de 
l’essai. Des critères d’évaluation et 
d’interruption devront notamment être 
définis pendant la phase de planification. 
Si l’expérimentation est jugée positive, la 
procédure d’autorisation décrite ci-après 
pourra être initiée et les itinéraires approu-
vés représentés a posteriori dans le plan 
directeur communal ou régional. Si en re-
vanche elle n’est pas concluante ou qu’une 
autorisation ne peut pas être accordée 
pour une exploitation illimitée, l’organisme 
responsable devra retirer la signalisation 
temporaire à la fin de l’essai.   

Permis de construire
Les mesures de construction nécessaires  
à l’aménagement d’un itinéraire VTT,  
par exemple pour la création de contour-
nements, ou encore l’élargissement ou 
la consolidation d’un tronçon existant, 
requièrent impérativement un permis  
de construire.   

Un permis de construire peut être néces-
saire même en l’absence de travaux de 
construction, par exemple lorsque le chan-
gement d’usage implique une modifica-
tion importante du réseau des chemins 
piétonniers ou des chemins de randonnée 
pédestre. Cela vaut notamment lorsqu’il 
est prévisible qu’un chemin de randonnée 
sera fortement fréquenté en raison de la 
mise en place d’un itinéraire VTT balisé. 
L’autorité compétente (préfecture) se fonde 
sur une expertise de l’OPC pour déterminer 
si l’exploitation de l’itinéraire VTT implique 
une modification importante du réseau  
de chemins de randonnée pédestre 
et donc la délivrance d’un permis de 
construire, et si le permis de construire 
peut être accordé (art. 33 OR). 

Un permis de construire peut également 
être nécessaire pour les itinéraires ne 
nécessitant pas de travaux de construc- 
tion et ne faisant pas partie du réseau  
de chemins piétonniers et de chemins  
de randonnée pédestre. La réalisation d’un 
itinéraire VTT étant généralement un projet 
de construction hors de la zone à bâtir,  
une dérogation au sens de l’art.  24 et suiv. 
LAT doit être obtenue auprès de l’OACOT 
dans le cadre de la procédure de permis 
de construire. La préfecture doit par ailleurs 
se faire communiquer les rapports spécia- 
lisés et officiels des autres offices canto-
naux pertinents.  

Les personnes qui voient leurs intérêts 
personnels affectés par le projet et les 
organisations habilitées à recourir peuvent 
former recours contre le permis de 
construire pendant la période de mise à 
l’enquête publique. Dans des cas excep-
tionnels, les détails peuvent être réglés 
dans un plan de quartier communal 
(art. 88 et suiv. LC) :
•	Lorsque les incidences du projet en 
	 termes d’aménagement territorial et  
	 sur l’environnement sont telles qu’une 
	 procédure de participation démocratique 
	 paraît opportune ; cela vaut notamment 
	 lorsqu’il s’agit de créer de nouveaux 
	 chemins intégrés dans un vaste réseau 
	 d’itinéraires.  

•	Lorsque la commune fait usage du droit 
	 d’expropriation en sa faveur pour faire 
	 passer des chemins par des terrains 
	 privés.  

Signalisation 
Si toutes les conditions en matière de pla-
nification et de construction sont remplies, 
l’organisme responsable doit déposer une 
demande d’examen de la signalisation 
auprès de l’Office cantonal des ponts et 
chaussées avant la réalisation du nouvel 
itinéraire VTT. La demande porte également 
sur la signalisation des itinéraires assurant 
une fonction de réseau cantonal. Il ne s’agit 
plus ici de questions de principe ni de 
pesée des intérêts, mais d’examiner si la 
signalisation répond aux exigences légales 
et aux consignes en matière de circulation.
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Principales étapes du processus de planification

1  Marge de manœuvre disponible 
Différents tracés peuvent être envisagés 
pour la création d’un itinéraire VTT balisé 
dans une région donnée. On commencera 
par effectuer un bref état des lieux afin  
de déterminer la marge de manœuvre 
générale disponible. Le VTT étant certaine- 
ment déjà une pratique courante dans  
la région, il est judicieux d’impliquer dans 
cette analyse les propriétaires fonciers 
concernés :
•	Quels sont les parcours privilégiés par  
	 les vététistes ? 
•	Où la pratique du VTT cause-t-elle  
	 des dommages ?
•	Qu’est-ce que les propriétaires fonciers 
	 acceptent et dans quelles conditions ?  

Pour pouvoir proposer l’offre la plus 
attrayante possible et désamorcer rapi- 
dement les conflits, l’état des lieux doit 
prendre en compte l’ensemble des intérêts 
publics et privés, en particulier ceux 
portant sur les chemins de randonnée 
et des propriétés foncières. Cela permet 
notamment d’identifier en temps utile les 
éventuels facteurs d’exclusion (inter-
dictions de circuler générales ou signalées 
par un panneau, zones protégées, habitats 
d’espèces protégées, etc.).   

2	 Planification des itinéraires 
Comme nous l’avons vu plus haut, les 
nouveaux itinéraires doivent en premier 
lieu être conçus sur des chemins exis-
tants. Dans leur pratique sportive, les 
vététistes doivent veiller à ne pas gêner  
les autres usager·ères. Une fréquentation 
trop élevée ou l’étroitesse d’un chemin 
peut toutefois créer un potentiel de conflit 
tel que cela empêche la coexistence  
avec les personnes en randonnée ou que 
celle-ci soit possible uniquement par  
le biais de mesures de communication ou 
de construction adéquates. Des conflits 
peuvent également survenir lorsqu’il s’agit 
de baliser comme itinéraires VTT des 
chemins passant par des zones de grande 
valeur naturelle. Toutes les options doivent 
donc être examinées avant le tracé d’un  
itinéraire VTT via un chemin de randonnée 
ou une zone protégée. Lors de la planifica- 
tion et de la conception de nouveaux itiné-
raires VTT, on tiendra compte du potentiel 
offert par les nombreux chemins non bali-
sés en tant que chemins de randonnée.   

1

2

3a 3b

4

5

6

7

9

8

Liste de contrôle pour  
l’évaluation des conflits  
potentiels sur les chemins 
de randonnée (voir p. 13)

Liste de contrôle pour  
l’évaluation des conflits  
potentiels sur les chemins 
de randonnée (voir p. 13)

Impliquer 
les parties prenantes

Concept

Conflits 
liés à 

l’itinéraire

Conflits 
liés à 

l’environnement

Planification 
des mesures

Pesée 
des intérêts

Entretien

Justification

Décisions 
de planification

Validation 
et réalisation

Marge 
de manœuvre

Idée 
(organisme responsable)
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3a  Identifier les conflits liés  
à l’itinéraire
Chaque type de chemin pose des défis 
particuliers, à plus forte raison lorsqu’il est 
déjà balisé comme chemin de randonnée 
pédestre. Un projet d’itinéraire VTT doit 
donc d’abord être divisé en tronçons 
distincts présentant des caractéristiques 
identiques ou similaires. Sur chaque 
tronçon, il s’agit de déterminer s’il y a 
ou non conflit avec les autres groupes 
d’usager·ères (compatibilité). Pour les 
tronçons se confondant avec des chemins 
de randonnée, cette évaluation s’effectuera 
à l’aide d’une liste de contrôle. Cette liste 
peut également être utilisée pour tous les 
autres tronçons (voir page 13). 

3b  Identifier les conflits liés  
à l’environnement
Les mesures de construction et les me-
sures techniques envisagées sur un chemin 
peuvent entraîner des conflits d’intérêt, 
voire être interdites dans les zones pro-
tégées et les milieux naturels abritant des 
espèces protégées. Des conflits peuvent 
également apparaître du simple fait que 
l’utilisation du chemin sera différente. Une 
forte circulation tôt le matin ou à la tombée 
de la nuit sur un nouvel itinéraire VTT n’en-
gendrera potentiellement pas de conflits 
avec les piéton·nes, mais sera une source 
de perturbations pour la faune sauvage.

4  Planification des mesures
En fonction du potentiel de conflit, des 
mesures devront être prises, en particulier 
sur les chemins amenés à être empruntés 
régulièrement. Il convient ainsi de clarifier 
au plus tôt avec les services compétents, 
les organisations spécialisées et les pro-
priétaires fonciers si les différentes formes 
de mobilité peuvent coexister ou doivent 
être séparées. Les endroits dangereux 
ou atypiques doivent par ailleurs être 
identifiés et sécurisés, ou faire l’objet d’une 
signalisation adéquate lorsque le danger 
ne peut pas être éliminé. Des mesures de 
protection de l’environnement peuvent 
par ailleurs être nécessaires : mesures de 
communication ou de construction visant à 
protéger les valeurs naturelles ou les biens 
voisins, restriction d’accès temporaire dans 
les zones de tranquillité pour la faune.  

5  Pesée des intérêts
Deux possibilités existent pour les chemins 
de randonnée pédestre : 
•	Séparation des usages : l’autorité 
	 de planification décidera de dissocier 
	 les différentes formes de mobilité lorsque 
	 la coexistence entre les vététistes et  

	 les autres usager·ères du chemin est 
	 impossible, même moyennant réalisation 
	 de mesures coûteuses.  
•	Coexistence des usages : l’autorité 
	 de planification décidera de regrouper 
	 les différentes formes de mobilité lorsque 
	 la coexistence entre les vététistes et 
	 les autres usager·ères du chemin est 
	 possible moyennant réalisation de  
	 mesures proportionnées.  

Le tracé en tant que tel n’est cependant 
pas le seul élément déterminant. Les 
intérêts du point de vue environnemental et 
les intérêts de droit privé doivent également 
être pris en compte :   
•	L’importance touristique d’un itiné- 
	 raire VTT et l’aspect environnemental  
	 lié à son développement ou son aména- 
	 gement, ou à sa fréquentation accrue, 
	 doivent être évalués dans le respect du 
	 cadre légal.   
•	L’intérêt public que revêt un itinéraire 
	 VTT doit être mis en regard des intérêts 
	 des propriétaires. Des solutions  
	 appropriées doivent être envisagées 
	 (dédommagement, mesures de rempla- 
	 cement, mesures complémentaires, etc.).    

La pesée des intérêts en présence s’effec-
tue en dialogue avec les services concer-
nés, les organisations spécialisées et les 
propriétaires fonciers.  

6  Décisions de planification 
Une fois les spécificités de chaque tronçon 
analysées, on procédera à une évaluation 
sur l’ensemble de l’itinéraire. C’est cette 
analyse globale qui permet à l’autorité 
de planification d’évaluer précisément  
le potentiel de conflit, et par-là même 
l’acceptation du projet, ainsi que la faisabi- 
lité financière et la proportionnalité des 
mesures envisagées. Dans certains cas, 
on réalisera peut-être que le projet doit être 
adapté et que l’itinéraire doit être repensé. 
Les services compétents et les organisa-
tions spécialisées apportent leur soutien 
dans la prise des décisions de planification.

7  Justification des résultats
Comme souvent dans le cadre de déve- 
loppement de projets, l’autorité de plani- 
fication doit justifier ses évaluations et 
ses décisions en amont de la procédure 
d’approbation et d’octroi du permis de 
construire, et les consigner dans des plans 
et des rapports. Ces documents doivent 
notamment faire apparaître pour le réseau 
de chemins de randonnée pédestre 
les tracés que l’on souhaite conserver ou 
supprimer, ainsi que les nouveaux tracés 

et les mesures envisagées. La liste de 
contrôle dûment remplie (voir page 13) 
doit être transmise avec le dossier pour 
chaque tronçon coïncidant avec un chemin 
de randonnée. La liste de contrôle sert 
à l’évaluation d’une part de la situation 
initiale, d’autre part de l’impact des me-
sures prévues. L’autorité de planification 
apporte ainsi la preuve qu’elle a identifié 
les éventuels conflits, pesé les intérêts en 
présence dans le cadre de la planification 
et de la conception, et défini les mesures 
qui s’imposent. 

8  Réalisation de l’itinéraire 
Avant de mettre en œuvre les mesures 
planifiées et de pourvoir le nouvel itinéraire 
de la signalisation adéquate, il convient 
d’obtenir les éventuels droits nécessaires, 
d’exécuter le cas échéant les procédures 
décrites et d’obtenir les approbations et 
les autorisations requises. Les mesures 
de construction doivent notamment être 
planifiées de manière détaillée. Le volume, 
le contenu, le degré de détail et la présen-
tation du plan directeur, de la demande 
éventuelle de permis de construire et de 
la demande de signalisation sont régis par 
les dispositions de la législation sur les 
constructions et de la législation sur les 
forêts, les aides à l’exécution établies par 
les autorités et les principes décrits dans 
le guide de l’OPC relatif à la signalisation 
d’itinéraires VTT et cyclables locaux. Les 
communes connaissent les procédures 
d’édiction d’un plan directeur, de demande 
de permis de construire et de signalisation.

9  Garantir l’entretien
En vertu de la législation sur les routes, 
l’entretien des chemins de randonnée et 
des itinéraires cyclables communaux in-
combe aux communes. Il en va de même 
pour l’entretien des itinéraires VTT. L’expé-
rience montre que l’entretien des itinéraires 
VTT est plus fastidieux et plus coûteux que 
celui des chemins de randonnée pédestre. 
Cet aspect doit donc être considéré dès 
la phase de planification du projet. L’état 
des itinéraires VTT doit être régulièrement 
contrôlé pour permettre la réalisation des 
mesures d’entretien nécessaires en temps 
utile. Le renouvellement de la signalisation 
fait également partie de l’entretien. Pour les 
itinéraires assurant une fonction de réseau 
cantonal, cette tâche incombe à l’Office 
cantonal des ponts et chaussées (art. 33 h, 
al. 2, lit. e OR) et, pour tous les autres itiné-
raires, à la commune. Il apparaît judicieux 
d’élaborer un plan d’entretien détermi-
nant le processus et les responsabilités, de 
la planification à l’exécution des mesures.
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Conditions de visibilité 
et possibilités d’arrêt

Possibilités 
d’évitement

La loi fédérale sur les chemins pour piétons 
et les chemins de randonnée pédestre 
expose que ceux-ci desservent des zones 
propices à la détente, qu’ils comprennent 
des tronçons peu fréquentés et que la 
circulation doit y être possible sans danger. 
Ces principes ont été repris dans la loi 
fédérale sur les voies cyclables et dans les 
dispositions concernant les voies cyclables 
de l’ordonnance sur les routes, et s’ap-
pliquent donc aussi aux itinéraires VTT.  
Lors de la planification et de la conception 
d’un nouvel itinéraire VTT, l’organisme 
responsable se doit de prêter toute l’at-
tention requise à ces exigences. 

Un grand nombre de critères et de 
situations potentielles de conflits doivent 
être examinés. Ces critères sont parfois 
interdépendants. Sur des tronçons très 
étroits, les croisements et dépassements 
sont possibles à condition que les usa-
ger·ères disposent d’une bonne visibilité 
leur permettant de s’écarter en temps utile 
du chemin, ou que des accotements  
aient été aménagés pour les manœuvres  
d’évitement. Le croisement sur un chemin 
suffisamment large peut quant à lui se 
révéler dangereux lorsqu’un vététiste dé-
passe en descente, à vitesse élevée,  
un groupe de personnes en randonnée.

L’évaluation de tous ces critères per- 
mettra de déterminer s’il peut y avoir 
coexistence entre les randonneurs et les 
vététistes sur un même chemin ou tronçon.

Il existe par ailleurs des chemins de 
randonnée pédestre très importants, 
qui sont particulièrement fréquentés du  
fait de leur tracé ou de la publicité dont  
ils font l’objet. En font notamment partie 
les chemins à thème 9, les promenades, les 
chemins panoramiques, les chemins de 
crêtes et les chemins de rive. Ces chemins 
font souvent partie d’un itinéraire national, 
régional ou local (voir la carte interactive 
« La Suisse à pied » de SuisseMobile).  
Sur de tels chemins, la coexistence entre 
vététistes et piéton·nes n’est en règle 
générale pas possible.

Conflits potentiels sur  
les chemins de randonnée

9  Les chemins à thème tels que le sentier des nains sur 
le Hasliberg ou le sentier de découverte Grimmimutz 
dans le Diemtigtal s’adressent avant tout aux familles et 
sont tellement fréquentés qu’ils ne sont pas appropriés 
comme itinéraires VTT balisés.

Profil d’espace libre 
et largeur du chemin

Les dangers et les dé-
rangements sont réduits 
lorsque le chemin est  
suffisamment large pour 
que les usager·ères 
puissent s’écarter sans 
dommages. Sur un tron-
çon sans option de  
croisement, on évaluera 
donc si des possibilités 
d’évitement suffisantes 
existent des deux  
côtés ou d’un seul côté.  
Certains éléments  
(talus, parois rocheuses, 
clôtures, murs, rives  
de cours d’eau) peuvent 
rendre l’évitement dif-
ficile, impossible, voire 
dangereux.

Une situation dégagée 
permet aux vététistes 
et aux autres utilisa-
teurs·trices du chemin  
de s'identifier mutuelle-
ment et donc de mieux 
réagir les uns par rapport 
aux autres. L'effet de  
dérangement et le risque 
d'accident en sont atté-
nués. Les valeurs de ré-
férence qui s’appliquent 
pour une circulation  
sûre se basent sur la 
norme SN 640 060 (Trafic 
des deux-roues légers, 
bases). Il en ressort que 
la distance d’arrêt sur 
une surface dure pour 
une vitesse de 20 km/h 
et une faible déclivité est 
d'env. 15 m. Il s'agit donc 
d’évaluer si les vététistes 
sont en mesure de s’arrê-
ter ou d’éviter les autres 
personnes à temps. 

Il convient de clarifier  
si le profil d’espace libre 
permet aux vététistes et 
aux autres usager·ères 
de se croiser sur les che-
mins existants. La norme 
VSS SN 640 201 (pro-
fil géométrique type) sert 
ici de référence. Pour les 
itinéraires utilisés aussi 
bien par les cyclistes que 
par les piéton·nes, une 
largeur libre de 2,20 m 
minimum et une hauteur 
libre de quelque 2,50 m 
sont recommandées. Cet 
espace doit permettre à 
toutes les personnes utili-
sant le chemin de se croi-
ser sans danger et sans 
dommages. La largeur  
effective du chemin peut 
être légèrement inférieure 
si la largeur et la hauteur 
libres sont suffisantes.

Dans la forêt, il faut 
tenir compte des 
branches et des buis-
sons qui empiètent sur 
le profil d’espace libre.
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Sur les terrains abrupts 
touchés par des préci-
pitations fréquentes ain-
si que sur des itinéraires 
VTT mal stabilisés et 
très fréquentés, les com-
pactions et les zones 
boueuses – et, sur les  
itinéraires non stabilisés, 
les effets d’érosion – 
peuvent devenir problé-
matiques. Ces phéno-
mènes sont causés par 
l’utilisation de pneus  
relativement étroits  
ainsi que par les forces 
dynamiques telles que 
le freinage et le démar-
rage. Lors de la planifica-
tion et de la conception 
de nouveaux itinéraires 
VTT, l’état du chemin est 
un critère déterminant.  
Il convient donc de re-
lever l’état du tronçon, 
d’évaluer les mesures de 
remise en état et de pla-
nifier le cas échéant des 
mesures de construction 
aux endroits particulière-
ment sensibles.

Plus un tronçon est 
abrupt, plus les vététistes 
et les autres usager·ères 
sont sollicités physique-
ment. La capacité à réa-
gir correctement en cas 
de croisement ou de  
dépassement peut s’en 
trouver diminuée. Les  
dérangements et gênes 
mutuels (et donc le risque 
d’accident) augmentent 
avec la déclivité, en mon-
tée comme en descente.

Plus la vitesse à laquelle 
les vététistes et les pié-
ton·nes se rapprochent, 
se croisent ou se dé-
passent est faible, moins 
l’effet de dérangement 
et le risque d’accident 
sont grands. La diffé-
rence de vitesse entre 
les deux groupes d’usa-
ger·ères est donc un  
critère essentiel. Contrai-
rement à la vitesse des 
piéton·nes, négligeable, 
celle des vététistes a son 
importance : elle est  
estimée en moyenne sur 
terrain plat à 15 km/h. En 
descente, elle est sou-
vent plus élevée, ce qui 
augmente les dérange-
ments et gênes mutuels, 
ainsi que le risque d’acci-
dent. Les risques liés à  
la vitesse sont moindres 
en montée (5 à 10 km/h).

CirculationLongueur du chemin 
utilisée en commun

10 Office fédéral des routes 
(OFROU), Suisse Rando, Suis-
seMobile : Randonnée et VTT 
– Outil décisionnel pour la co-
habitation et la séparation. 
Aide-mémoire pour la planifi-
cation, documentation sur la 
mobilité douce n° 142, p. 8

Vitesse Déclivité et pente État du chemin

Selon l’art. 7 LCPR, les 
chemins de randonnée 
pédestre ne doivent pas 
faire l’objet d’une circu- 
lation intense. Confor- 
mément au guide de  
recommandations « Obli-
gation de remplacement 
des chemins de randon-
née pédestre », cette  
disposition s’applique  
à toutes les catégories  
de véhicules, et donc 
également aux VTT.  
La circulation escomptée 
est donc un critère im-
portant pour la planifica-
tion et la conception de 
nouveaux itinéraires VTT. 
La fréquence des croise-
ments et dépassements 
entre piéton·nes et vété-
tistes est déterminante 
(c’est pourquoi la fré-
quence de passage des 
piéton·nes joue égale-
ment un rôle dans cette 
évaluation). Il n’existe 
cependant pas de  
valeur de référence défi-
nissant la notion de  
circulation intense pour 
les VTT. Sur les tronçons 
longs empruntés par plus 
de 12 vététistes et plus 
de 12 randonneur·euses 
chaque heure (moyenne 
sur plusieurs heures et 
plusieurs jours), on est en 
droit de s’attendre à des 
croisements et des évi-
tements assez régulière-
ment. Un examen appro-
fondi 10 de la situation est 
ici recommandé.

En vertu de l’art. 7 LCPR, 
les chemins piétonniers 
et les chemins de ran-
donnée pédestre doivent 
être remplacés s’ils font 
l’objet d’une circulation 
intense ou s’ils sont ou-
verts à la circulation des 
véhicules sur des tron-
çons importants. La lon-
gueur du tronçon utilisé 
par plusieurs catégories 
d’usager·ères constitue 
donc un critère essen- 
tiel, mais la LCPR ne  
précise pas ce qu’il faut 
entendre par « tronçons 
importants ». Si des per-
sonnes effectuant une 
randonnée de plusieurs 
heures croisent des vé-
tétistes pendant au total 
un quart d’heure, on peut 
partir du principe qu’elles 
ne les considéreront pas 
comme une gêne et que 
le chemin emprunté ne 
sera pas perçu comme 
étant fortement fréquen-
té. Si en revanche elles 
croisent régulièrement 
des vététistes (plus d’une 
demi-heure au total), la 
gêne ressentie sera net-
tement plus importante. 
Les randonneur·euses 
parcourent en moyenne 
un kilomètre en un quart 
d’heure, soit deux kilo- 
mètres en une demi- 
heure. Ces distances 
peuvent servir de réfé-
rences pour l’évaluation 
de la notion de « tronçons 
importants ».
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La liste de contrôle de la page 13 a été éla-
borée de manière à pouvoir être utilisée pour 
une première évaluation sans mesures, 
puis pour une seconde évaluation avec les 
mesures prévues.

Interprétation

Plus le nombre de cases vertes cochées  
est élevé :
•	moins il y a de conflits entre les différents 
	 groupes d’usager·ères,  
•	moins les interventions requises seront  
	 importantes et nécessiteront le remplace- 
	 ment d’un chemin de randonnée confor- 
	 mément à l’art. 7 LCPR,  
•	plus les chances sont grandes que  
	 la coexistence des usager·ères soit pos- 
	 sible sur le tronçon concerné. 

Plus le nombre de cases jaunes cochées  
est élevé :
•	moins l’évaluation est tranchée,  
•	plus la situation locale doit être évaluée 
	 avec circonspection,  
•	plus les mesures ou les décisions de 
	 planification doivent être soigneusement 
	 réfléchies.

Plus le nombre de cases rouges cochées 
est élevé :
•	plus le potentiel de conflit entre les vété- 
	 tistes et les autres groupes d’usager·ères 
	 est important, 
•	plus le projet va à l’encontre des objec- 
	 tifs de la législation sur les chemins  
	 piétonniers et les chemins de randonnée 
	 pédestre,  
•	plus les interventions requises seront  
	 importantes et nécessiteront le remplace- 
	 ment d’un chemin de randonnée confor- 
	 mément l’art. 7 LCPR,
•	moins la coexistence d’usages sur le  
	 tronçon concerné est judicieuse.

La liste de contrôle ci-contre constitue  
un outil pragmatique permettant d’évaluer 
de la manière la plus systématique, homo-
gène et efficace possible si la circulation 
de randonneur·euses et de vététistes est 
possible sur un tronçon existant sans que 
des mesures particulières soient mises  
en œuvre, ou si des mesures doivent 
être planifiées. Elle permet d’analyser la 
situation sur le tronçon considéré et sur 
l’ensemble de l’itinéraire.  

Ce n’est pas tant le total de réponses pour 
chaque catégorie de conflit qui importe, 
mais plutôt de comprendre pourquoi on 
parvient à un résultat donné. Une mauvaise 
évaluation pour un seul critère (case rouge) 
peut ainsi compromettre l’utilisation com-
mune d’un tronçon ou impliquer la mise 
en œuvre de mesures. Enfin, une bonne 
évaluation (case verte) ne signifie pas 
obligatoirement qu’aucune mesure n’est 
requise. Des mesures de communication 
ou d’information à l’entrée de l’itinéraire sur 
un chemin de randonnée ou au point de 
sortie des randonneur·euses et des vété-
tistes peuvent s’avérer judicieuses. 

Si la coexistence immédiate entre les 
usager·ères n’est pas possible au vu de 
l’évaluation, cela impliquera de prendre  
des mesures. Lors de la planification,  
les questions financières, de responsabilité 
et de proportionnalité doivent également 
être examinées.  

La liste de contrôle sera utilisée une 
seconde fois afin d’évaluer et de repré-
senter l’impact des mesures prévues.  
Elle devra être jointe au dossier de plani- 
fication du projet.

Évaluation des conflits potentiels
sur les chemins de randonnée

Balz Weber
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La liste de contrôle peut être téléchargée sur : www.bvd.be.ch  > Thèmes  > Mobilité  > Trafic cycliste et piétonnier  > VTT

Critères

Largeur libre/ 
largeur du chemin *

• Sur tout le tronçon

• Par endroits

Conditions de visibilité  
et possibilités de s’arrêter 

• Sur tout le tronçon

• Par endroits

Possibilités d’évitement

• Sur tout le tronçon

• Par endroits

Longueur du chemin  
utilisée en commun

Circulation

• Piéton·nes

• Vététistes

Vitesse

• Sur tout le tronçon

• Par endroits
 
Déclivité

• Sur tout le tronçon

• Par endroits

État du chemin

• Sur tout le tronçon

• Par endroits

Importance particulière  
en tant qu’itinéraire de 
randonnée ?

Potentiel de conflit
faible

> 3 m

Visibilité très dégagée, 
possibilité de s’arrêter à 
temps sans problème.

Bonnes

< 1 km

Passage de quelques  
vététistes/piéton·nes

< env. 10 km/h

Faible pente 
(< ca. 8 %)

La circulation à VTT  
ne nécessite pas des  
mesures d’entretien 
supplémentaires.

Non

Potentiel de conflit
moyen

2 à 3 m

Visibilité limitée, difficulté  
de s’arrêter à temps 

Pas idéales (talus p. ex.)

Env. 1 à 2 km

Passage régulier de vété-
tistes/piéton·nes (12 de 
chaque catégorie env. par 
heure).

Entre 10 et 15 km/h 

Pente moyenne 
(entre 8 et 15 %)

La circulation à VTT néces-
site un certain nombre de 
mesures  d’entretien supplé- 
mentaires.

Potentiel de conflit 
élevé 

< 2 m

Visibilité très limitée,  
impossibilité de s’arrêter  
à temps.

Inexistantes ou insatisfai-
santes (endroit dangereux 
ou dommages possibles  
en dehors du chemin)

> 2 km

Passage régulier d’un 
nombre relativement élevé 
de piéton·nes ou de vété- 
tistes (plus de 12 de chaque 
catégorie env. par heure).

> env. 15 km/h

Forte pente  
(> 15 %) 

La circulation à VTT néces-
site des mesures d’entre-
tien très importantes.

Oui  
(sentier thématique, p. ex.)

Tronçon évalué

Liste de contrôle pour l’évaluation des conflits potentiels 
sur les chemins de randonnée 

Tiefbauamt
Office des ponts et chaussées

Évaluation 

	 Sans mesures

	 Avec mesures

Kanton Bern
Canton de Berne

Évaluation

éle
vé

m
oye

n

fa
ib

le

Circulation prévue à double sens

Circulation prévue dans un seul sens

Coexistence des usages possible

Coexistence des usages non envisageable

Sens de circulation
À prendre en compte dans l’évaluation globale

Évaluation globale
À justifier dans le rapport technique

* Si une largeur libre de 2,20 m (hauteur libre d’env. 2,50 m) est disponible permettant une rencontre sans danger et sans dommages entre les vététistes  
et les piéton·nes, c’est celle-ci qui est déterminante pour l’évaluation (sinon on considérera la largeur effective du chemin).
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Sources potentielles de conflit avec l’environnement

Les sources de conflit ne se limitent pas 
à l’utilisation des chemins de randonnée : 
une planification minutieuse est également 
nécessaire à proximité des zones proté- 
gées et de celles servant d’habitat à  
la faune sauvage, des cours d’eau, ainsi 
que pour les chemins inscrits à l’inventaire 
des voies de communication historiques  
de la Suisse (IVS) et en lien avec les fonc-
tions de la forêt.  

Tous ces aspects doivent être pris en 
compte suffisamment tôt afin d’identifier 
les conflits potentiels avec les prescriptions 
légales et les dispositions de protection, 
les clarifications nécessaires devant être 
effectuées en collaboration avec les ser-
vices spécialisés compétents. En cas de 
mesures de construction sur un chemin  
ou d’aménagement d’un nouveau tronçon, 
la compatibilité avec d’autres intérêts 
doit être garantie et justifiée dans le cadre 
de la procédure de planification et d’octroi 
du permis de construire.  

Parmi les autres points à considérer : les 
dangers naturels, car ils peuvent consti-
tuer une menace pour les itinéraires VTT. 
Dès lors qu’une exposition notable à de 
tels dangers est connue, des mesures de 
protection suffisantes doivent être prises. 
Le cas échéant, un itinéraire différent 
devra être planifié. La responsabilité des 
autorités en la matière est toutefois limitée : 
les vététistes doivent s’attendre à certains 
dangers 11 dans la nature, être conscients 
des risques qu’ils prennent et adapter leur 
comportement en conséquence.

Lors des coupes de bois et d’autres 
travaux forestiers, il est nécessaire  
de fermer certains chemins et de mettre  
en place une signalisation qu’il convient 
de faire respecter rigoureusement.  
Les exploitants des itinéraires VTT 
doivent clarifier les responsabilités avec 
les propriétaires forestiers concernés.

Forêt
Outre les précisions données à la section 
« Pratique de la randonnée et du VTT : 
contexte légal », les aspects suivants 
doivent être pris en considération :  
•	Pour protéger les surfaces forestières, 
	 les chemins et les itinéraires destinés  
	 à la pratique de la randonnée et du VTT 
	 doivent être canalisés dans des corridors. 
•	Si un itinéraire traverse une réserve 
	 forestière ou une forêt protectrice, l’exa- 
	 men de compatibilité s’effectue sur  
	 la base des dispositions de protection 
	 applicables pour la réserve forestière  
	 ou la forêt protectrice considérée.   
• Les utilisations présentant un risque  
	 pour les forêts et leurs fonctions ne sont 
	 pas autorisées.  

Les plans forestiers régionaux contribuent 
à la sécurité de planification. Des éléments 
de référence et des lignes directrices sont 
en cours d’élaboration à l’office cantonal 
des forêts et des dangers naturels (OFDN) 
pour les projets de construction et de 
signalisation.  

11 Pour plus d’informations sur la responsabilité des  
exploitants d’itinéraires et des vététistes, se reporter  
à l’aide-mémoire « Dangers naturels sur les chemins  
de randonnée pédestre et les itinéraires de VTT » 
(OFROU, Suisse Rando, SuisseMobile, documentation 
sur la mobilité douce n° 159).

12 Les données de référence sont disponibles auprès 
du service de promotion de la nature de l’OAN et  
auprès des communes.

OFDN

Protection de la nature
Lors de la planification et de la conception 
d’itinéraires VTT, il convient de s’assurer 
que leur tracé n’affecte pas de zones 
protégées ni d’habitats d’espèces proté-
gées 12. Ces régions à haute valeur 
écologique doivent être impérati-
vement contournées. Dans des cas 
exceptionnels dûment justifiés, il est en- 
visageable de faire passer des itinéraires 
VTT sur des chemins existants qui tra-
versent des zones à protéger.  

Une dérogation doit être obtenue pour 
les itinéraires VTT planifiés sur des chemins 
existants qui traversent des zones servant 
d’habitat à des espèces protégées. Les 
réserves naturelles abritant de nombreuses 
espèces protégées, les exigences pour 
l’obtention d’une telle dérogation sont 
particulièrement strictes.  

Les atteintes aux espèces protégées 
doivent être évitées non seulement dans 
les réserves naturelles, mais aussi dans les 
biotopes en dehors des réserves naturelles. 
On évaluera donc au cas par cas si un 
itinéraire est susceptible d’affecter les 
habitats d’espèces protégées ou si une  
autorisation exceptionnelle peut être oc-
troyée pour sa réalisation. Dans les zones 
de protection interdites à la chasse, les 
habitats des mammifères et des oiseaux 
sauvages doivent être préservés. 

En forêt, la pratique du VTT peut perturber 
la faune sauvage et empiéter sur leurs 
habitats. Des mouvements rapides et des 
vitesses de circulation élevées peuvent 
induire des réactions de fuite chez les ani-
maux, qui peuvent se retrouver en nombre 
dans une zone donnée et occasionner des 
dégâts. Dans les régions dans lesquelles 
la pression exercée par le gibier est déjà 
forte, la préservation des ressources fores-
tières pourrait s’en trouver menacée à long 
terme. Une autorisation est donc néces-
saire pour les itinéraires passant par des 
zones de protection du gibier, des zones 
interdites à la chasse ou des réserves  
d’oiseaux d’eau et de migrateurs.
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Lors de la phase de planification, les  
mesures envisagées font l’objet d’une re- 
présentation dans des plans et sont con- 
signées dans des rapports. Lors de l’étape 
de conception, il s’agit de leur donner 
des contours concrets afin d’obtenir les 
autorisations requises pour leur réalisation. 
Une fois les mesures mises en œuvre, il 
sera judicieux de contrôler leur impact afin 
que des ajustements puissent être prévus 
si nécessaire.

Mesures de construction 
En cas de conflits inacceptables sur 
certains tronçons ou à certains endroits 
spécifiques, il convient de mettre en œuvre 
des mesures de construction adaptées : 
•	Élargissement du chemin
• Création de places d’évitement
• Suppression des rétrécissements
• Installation d’obstacles naturels ou 
	 rétrécissement du chemin pour réduire  
	 la vitesse ou obliger les vététistes à 
	 s’arrêter (notamment à l’intersection 
	 de plusieurs chemins ou sur les sentiers 
	 étroits où la visibilité est réduite, p. ex.  
	 en descente) 
•	Amélioration de la distance de visibilité 
	 (par nivellement du terrain, coupe de 
	 bois, remblai, etc.) 
•	Augmentation de la capacité portante  
	 et de la stabilité des chemins 
•	Renforcement des systèmes d’écoule- 
	 ment d’eau, amélioration des écoule- 
	 ments d’eau de part et d’autre des  
	 chemins  
•	Renforcement des passerelles, des 
	 barrières, des bordures de chemin ou 
	 des accotements  
•	Installation de clôtures et d’équipements 
	 de prévention des chutes.  

Mesures de planification 
Si le risque d’accident ou les dérange-
ments mutuels sont importants, et si les 
conflits ne peuvent être résolus par des 
mesures de construction ou de signalisa-
tion adéquates, une séparation des deux 
groupes d’usager·ères est indispensable. 
Idéalement, cela s’effectuera sur des che-
mins existants. Si cela n’est pas possible, 
l’aménagement de nouveaux chemins à 
deux usages devra être envisagé. Pour 
préserver l’environnement, on veillera  
à les regrouper. 

Mesures de prévention des conflits

L’acceptation des itinéraires VTT dé- 
pend dans une large mesure du com-
portement des personnes qui circulent 
sur ces itinéraires. En vertu de la légis- 
lation sur la circulation routière, les 
vététistes doivent rester constamment 
maître de leur cycle de façon à pouvoir 
se conformer aux devoirs de la pru-
dence (art. 31, al. 1 LCR) et adapter leur 
vitesse aux circonstances de manière 
à pouvoir s’arrêter sur la distance à 
laquelle porte leur visibilité. Aux en-
droits où la visibilité n’est pas bonne 
ou aux intersections qu’ils ne peuvent 
embrasser du regard, ils doivent pouvoir 
s’arrêter sur la moitié de cette distance 
(art. 32, al. 1 LCR et art. 4, al. 1 de l’or-
donnance sur les règles de circulation 
routière OCR). Les vététistes doivent 
par ailleurs faire preuve d’égards parti-
culiers pour les piéton·nes et les avertir 
lorsque la situation l’exige et, au besoin, 
s’arrêter (art. 54a, al. 3 OSR).

13 La diffusion de telles indications et informations  
incombe non seulement à l’organisme responsable, 
mais aussi aux organisations spécialisées (Chemins  
de randonnée, BEBike etc.), aux sociétés de remon- 
tées mécaniques et aux organisations touristiques,  
ainsi qu’aux services de vente et de location de VTT  
et aux agences d’organisation de circuits en VTT. 
14 www.suissemobile.ch  > La Suisse à VTT  
> Code VTT

Marianne Tschanz-Rieder
Mesures de signalisation
Les panneaux signalant un danger ou in- 
diquant une conduite à tenir ne doivent pas 
surcharger les itinéraires VTT. En vertu  
de l’art. 101, al. 3 OSR, les signaux et les 
marques ne doivent pas être ordonnés 
ni placés sans nécessité. On signalera 
par exemple les tronçons sur lesquels la 
vitesse doit être réduite ou le cycle poussé, 
la possibilité de survenance de dangers 
naturels ou les endroits où un danger n’est 
pas immédiatement perceptible. En cas 
de dissociation des formes de mobilité,  
les points de séparation des groupes 
d’usager·ères et leur regroupement 
ultérieur sur un tronçon donné doivent 
également être indiqués.

Mesures organisationnelles
Les mesures organisationnelles telles que 
la fixation de plages horaires auxquelles les 
itinéraires sont accessibles peut permettre 
de remédier à certains conflits.  

Mesures de communication
Des mesures de communication adroites 
peuvent favoriser la coexistence pacifique 
et respectueuse de tous les groupes 
d’usager·ères sur les chemins publics, en 
particulier les chemins de randonnée (et 
permettre de désamorcer certains conflits). 
Parmi ces mesures 13 citons les indications 
et informations apposées sur place ou 
sur les sites Web ad hoc, dont la diffusion 
s’effectue également par voie électronique, 
ainsi que la promotion 14 du code de 
conduite VTT.  

Ce code de conduite décrit les règles de 
comportement fondamentales à respecter 
en VTT :  
•	Réduire sa vitesse lorsque l’on s’ap- 
	 proche de piéton·nes   
•	Se signaler en temps utile et céder 
	 le passage aux piéton·nes
•	Veiller à ne pas abîmer les chemins natu- 
	 rels et caillouteux (éviter les dérapages).
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Autres bases légales

Outre les dispositions légales citées jusqu’ici, 
un certain nombre de lois et d’ordonnances 
fédérales et cantonales sont à prendre en 
compte. Il convient également de se référer  
à la législation sur l’aménagement du territoire 
et sur les constructions.

Loi fédérale sur les voies cyclables  
(loi sur les voies cyclables) 
Les communes qui n’ont pas encore établi de 
plans de réseaux de voies cyclables doivent le 
faire d’ici 2027 dans le cadre de la planification 
de la mobilité douce et mettre en œuvre leur 
plan d’ici 2042 (art. 19). La planification d’iti-
néraires VTT et la création d’une telle offre ne 
sont en revanche pas obligatoires.

Loi cantonale sur les routes (LR), avec 
entrée en vigueur des nouvelles dispo-
sitions probablement début 2024
•	Le canton établit le plan sectoriel pour  
	 le réseau de voies cyclables. Celui-ci fixe 
	 les voies cyclables assurant une fonction 
	 de réseau cantonal pour le trafic cycliste 
	 quotidien et de loisirs. Les itinéraires VTT 
	 importants en font partie. Leur inscription 
	 dans le plan sectoriel requiert une base 
	 préalable dans un plan communal ou régio- 
	 nal, ou nécessite l’approbation de l’en- 
	 semble des communes concernées (art. 45).
•	Les communes planifient, construisent et 
	 entretiennent les itinéraires VTT (art. 47).
•	Le canton pourvoit à la signalisation des 
	 itinéraires VTT importants définis dans  
	 le plan sectoriel pour le réseau de voies 
	 cyclables (art. 48), les communes à la signa- 
	 lisation de toutes les autres voies cyclables. 
•	Le canton subventionne des investisse- 
	 ments pour les itinéraires VTT importants 
	 définis dans le plan sectoriel pour le réseau 
	 de voies cyclables (art. 59). Il peut allouer 
	 des subventions à la remise en état ou au 
	 renouvellement de voies cyclables si un 
	 tronçon de voie a été fortement endommagé 
	 ou détruit par l’action d’éléments naturels  
	 ou si un tronçon de voie particulièrement 
	 coûteux tel qu’un pont doit être rénové 
	 (art. 60). 
•	Le canton peut subventionner les régions 
	 d’aménagement ou les conférences régio- 
	 nales pour la planification régionale des 
	 itinéraires VTT (art. 64). 
•	L’OPC peut soutenir les communes et les 
	 régions de planification/conférences régio- 
	 nale dans leurs tâches en donnant des 
	 informations et des conseils techniques 
	 dans le domaine de la mobilité douce 
	 (art. 87).

Ordonnance cantonale  
sur les routes (OR)  
•	Un permis de construire est requis pour  
	 la construction et l’aménagement de 
	 chemins pour piétons, de trottoirs et de 
	 voies cyclables et la modificationd’une 
	 affectation – si l’usage commun s’en trouve 
	 limité (art. 23). 
•	Les communes veillent à ce que la circu- 
	 lation sur les chemins pour piétons et les 
	 chemins de randonnée pédestre soit 
	 exempte d’entraves et autant que possible 
	 exempte de dangers (art. 30). 
•	Les communes acquièrent en cas de néces- 
	 sité les droits de circulation pour l’utilisation 
	 des chemins qui traversent des propriétés 
	 privées (art. 30). 
•	Le service cantonal en charge des chemins 
	 pour piétons et des chemins de randonnée 
	 pédestre au sens de la législation fédérale 
	 est l’OPC (art. 31).
•	Le plan sectoriel pour le réseau de voies 
	 cyclables fixe les itinéraires VTT assurant 
	 une fonction de réseau cantonal, dont font 
	 notamment partie les itinéraires importants 
	 au sens de l’article 45, alinéa 2, lit. d LR.  
	 Le plan sectoriel établit par ailleurs les 
	 critères de définition des itinéraires impor- 
	 tants (art. 33a).
•	La collectivité publique compétente (en  
	 général la commune) veille à ce que la cir- 
	 culation sur les voies cyclables soit exempte 
	 d’entraves et autant que possible exempte 
	 de dangers (art. 33g).  
•	Le service cantonal en charge des voies 
	 cyclables, et donc des itinéraires VTT, est 
	 l’Office des ponts et chaussées. Il exerce  
	 la surveillance des voies cyclables, coor- 
	 donne la planification du réseau de voies 
	 cyclables, informe et conseille les com- 
	 munes et les régions, met au point des 
	 fiches et des aides de travail et pourvoit à  
	 la signalisation des voies cyclables assurant 
	 une fonction de réseau cantonal (art. 33h).
•	Le canton et les communes coopèrent  
	 entre eux et avec des organisations spécia- 
	 lisées appropriées comme Pro Velo, BEBike 
	 ou SuisseMobile pour l’exécution de la légis- 
	 lation afférente aux voies cyclables (art. 33i).

En cas de modification importante du réseau 
des chemins pour piétons et des chemins de 
randonnée pédestre au sens de la législation 
fédérale, l’ordonnance cantonale sur les routes 
stipule que : 
•	un permis de construire est requis, sauf si  
	 la modification figure dans un plan de quar- 
	 tier (art. 33, al. 1), 
•	L’autorité qui accorde le permis de 
	 construire ou édicte les plans décide de 
	 l’admissibilité de la modification, ainsi  
	 que de la compensation adéquate et de  
	 la prise en charge des coûts (art. 33, al. 2).

Loi fédérale sur la protection  
de la nature et du paysage (LPN)
La disparition d’espèces animales et végétales 
indigènes doit être prévenue par le maintien 
d’un espace vital suffisamment étendu (bio- 
topes), ainsi que par d’autres mesures ap-
propriées. Si, tous intérêts pris en compte, il 
est impossible d’éviter des atteintes d’ordre 
technique aux biotopes dignes de protection, 
l’auteur de l’atteinte doit veiller à prendre des 
mesures particulières pour en assurer la meil-
leure protection possible, la reconstitution ou, 
à défaut, le remplacement adéquat (art. 18).  
La signalisation des itinéraires VTT fait partie 
des atteintes d’ordre technique. Dans la 
mesure où cela peut affecter une multitude 
d’intérêts de protection et que cela implique 
de prendre en compte un grand nombre 
d’actes législatifs, une concertation précoce 
avec les services spécialisés compétents est 
nécessaire.

Loi fédérale sur les forêts (LFo)
Les exploitations qui ne constituent pas un 
défrichement, mais qui compromettent ou per-
turbent les fonctions ou la gestion de la forêt 
sont interdites. Si des raisons importantes le 
justifient, les autorités compétentes peuvent 
autoriser de telles exploitations en imposant 
des conditions et des charges (art. 16).

Loi cantonale de coordination (LCoord)
L’autorité directrice
•	demande les rapports officiels accom- 
	 pagnés des propositions et les informations 
	 nécessaires, 
•	prescrit une publication globale, 
•	veille à l’échange d’informations entre  
	 les autorités et les services spécialisés, 
•	fixe les délais nécessaires,  
•	 traite les oppositions (art. 6).

Loi cantonale sur l’encouragement  
du sport (LCESp)
Le canton peut encourager la coexistence 
des pratiques de la marche à pied, de la 
randonnée, du cyclisme et de l’équitation 
avec d’autres activités sportives et utilisations 
sur les voies prévues dans des plans pour la 
mobilité douce. Il soutient les communes et  
les régions d’aménagement ou les confé-
rences régionales en matière d’information  
aux utilisatrices et utilisateurs concernant les 
voies cyclables qui sont aussi prévues pour  
la pratique de la marche à pied ou de la ran-
donnée (art. 12).

Ordonnance cantonale sur l’encou- 
ragement du sport (OCESp) 
Pour encourager la coexistence des pratiques 
de la marche à pied, de la randonnée, du  
cyclisme et de l’équitation avec d’autres 
sports et activités physiques, le canton peut 
notamment mener des campagnes d’infor-
mation conjointement avec les régions touris-
tiques et sensibiliser à la thématique dans  
des cours J+S (art. 34).



17

Bases thématiques

Instruments de planification

Normes

Aides à l’exécution

Signalisation

Plan directeur cantonal du réseau des itinéraires de randonnée pédestre

Plan sectoriel cantonal pour le trafic cycliste (à compter de 2024 plan sectoriel  
pour le réseau de voies cyclables)

Conception régionale des transports et de l’urbanisation (CRTU)

Plans forestiers régionaux

Normes de l’Association suisse des professionnels de la route et des transports (VSS) :

• SN 640 829 a Signaux routiers, signalisation du trafic lent

• SN 40 201 Profil géométrique type, dimensions de base et gabarit des usagers de la route

• SN 640 060 Trafic des deux-roues légers, bases

Rando Suisse, Bureau suisse de prévention des accidents (bpa), Swiss Cycling, SuisseMobile,  
Club Alpin Suisse (CAS), Remontées Mécaniques Suisses, Suisse Tourisme :  
Coexistence entre randonnée pédestre et vélos/VTT  
Position commune

Office fédéral des routes (OFROU), SuisseMobile, Fonds de sécurité routière (FSR) :  
Conception d’itinéraires cyclables  
Manuel - Guide de recommandations mobilité douce n° 5

Office fédéral des routes (OFROU), Suisse Rando :  
Construction et entretien des chemins de randonnée pédestre 
Manuel - Guide de recommandations de la mobilité douce n° 9

Office fédéral des routes (OFROU), Suisse Rando, SuisseMobile :  
Randonnée et VTT – Outil décisionnel pour la cohabitation et la séparation  
Aide-mémoire pour la planification, documentation sur la mobilité douce n° 142

Office fédéral des routes (OFROU), Suisse Rando, SuisseMobile :  
Obligation de remplacement des chemins de randonnée pédestre  
Guide de recommandations à l’égard de l’art. 7 de la loi fédérale sur les chemins piétonniers  
et les chemins de randonnée pédestre (LCPR)

Office fédéral des routes (OFROU), Suisse Rando, SuisseMobile :  
Dangers naturels sur les chemins de randonnée pédestre et les itinéraires de VTT  
Documentation sur la mobilité douce n° 159

Office fédéral des routes (OFROU), SuisseMobile :  
Signalisation de direction pour vélos, VTT et engins assimilés à des véhicules  
Manuel - Guide de recommandations mobilité douce n° 10

Bureau de prévention des accidents (bpa), Christoph Müller :  
Installations pour VTT, Aspects sécuritaires relatifs à la planification, à la réalisation et à l’exploitation 
Documentation technique 2.040

Office cantonal de l’agriculture et de la nature (OAN), service de promotion de la nature :  
Prise en compte de la protection de la nature dans les procédures d’octroi du permis de construire  
Guide pour les autorités directrices

Office cantonal des ponts et chaussées (OPC) :  
Guide Signalisation d’itinéraires VTT et cyclables locaux, exigences relatives au dossier de demande




